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Modèle de décision pour une demande d’accès portant sur des documents contenant des données personnelles
Décision de l’autorité [désignation de l’autorité compétente] à l’encontre de ….. [identité du demandeur et év. nom du mandataire) ; procédure d’accès en vertu de la loi fédérale sur le principe de transparence dans l’administration

I. Les faits 

1. Le ….., le demandeur a requis de l’autorité compétente [désignation de l’autorité compétente] de pouvoir consulter les documents officiels contenant les données personnelles d’une tierce personne (ci-après « la personne concernée »). 

2. Le …… , l’autorité compétente a invité la personne concernée à se prononcer sur la demande d’accès du ………. Par courrier du …., cette dernière s’est opposée à l’octroi de l’accès. 

3. Le ….., l’autorité compétente a pris position sur la demande d’accès du …. et a informé le demandeur et la personne concernée qu’elle entendait limiter [ resp. différer, refuser] l’accès aux documents sollicités pour les motifs suivants [exposé des motifs de la prise de position].

Variante : 

Le ….., l’autorité compétente a pris position sur la demande d’accès du …. et a informé le demandeur et la personne concernée qu’elle entendait accorder le droit d’accès aux documents officiels suivants : [désignation des documents].

4. Suite à la demande en médiation du demandeur [de la personne concernée] du …., le Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence (ci-après : « PFPDT ») a ouvert une procédure de médiation entre les parties, qui n’a pas abouti. Le …., le PFPDT a établi la recommandation suivante [résumé de la recommandation].

II. En droit 

1. [Motivation juridique des restrictions du droit d’accès, resp. de l’octroi du droit d’accès selon les éléments déterminants du cas d’espèce.]
2.  Les arguments du demandeur [de la personne concernée] ne sont pas fondés pour les raisons suivantes : [examen et motivation]

Par ces motifs, vu les art. … [désignation des articles applicables], l’autorité compétente prononce : 

1.
[Le droit d’accès est limité pour les document officiels suivants : désignation des documents].

[Le droit d’accès est différé jusqu’au ……., pour les documents officiels suivants : désignation des documents]. 

[le droit d’accès est refusé pour les documents officiels suivants : désignation des documents]. 

[Le droit d’accès est accordé pour les documents officiels suivants : désignation des documents].

2.
Il n’est pas perçu d’émoluments. 

3.
La présente décision est notifiée au demandeur et à la personne concernée. Elle est communiquée en copie au Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif fédéral dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception de la présente décision. Le mémoire de recours est adressé à l’autorité de recours en deux exemplaires. Celui-ci indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature du recourant ou de son mandataire. Il y joint l’expédition de la décision attaquée et les pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu’elles se trouvent en ses mains.

Date et signature de l’autorité 

